
 

 

 
Réunion ordinaire du conseil d’administration 

16 novembre 2016 
19 h 

Centre des Loisirs - Paquetville 

 
 

PROCÈS-VERBAL 
 
Membres présents :   
   

Jacques Boucher, DSL  

Alyre Ross, DSL  

Benoit Savoie, DSL  

Leroy Webster, DSL  

Pius LeBouthillier, DSL  

Agnès Doiron, Bas-Caraquet  

Conrad Godin, Ste-Marie-St-Raphaël  

Yvon Godin, Bertrand  

Luc Robichaud, Paquetville  

Kevin J. Haché, Caraquet  

Réginald Boudreau, Grande-Anse  

Denis Losier, Tracadie  

Gilles Duguay, Lamèque  

Anita S. Robichaud, Shippagan  

Oscar Roussel, St-Isidore  

Georges Savoie, Neguac  

Mathieu Chayer,  Saint-Léolin  

   

Membres absents :   

   
Viviane Baldwin, Maisonnette  
Paul-Aimé Mallet, Le Goulet  

 
 
Personnel présent :   
 
Mélanie Thibodeau, 

 
Directrice générale 

 

Gary LeBlanc, Directeur du service de gestion des déchets solides  
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1. Ouverture de la séance 
 

Le président, M. Georges R. Savoie préside l’assemblée et souhaite la bienvenue aux 
membres et au public présent. Mme Mélanie Thibodeau agit à titre de secrétaire 
d’assemblée. 

 
2. Vérification du quorum 
 

Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée est 
déclarée régulièrement constituée à 19 h. 
 

3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 

Aucune déclaration enregistrée.  
 

4. Adoption de l’ordre du jour 
  

Le président fait la lecture de l’ordre du jour.  
 

16-CSR4-313  Il est proposé par M. Kevin J. Haché et appuyé de M. Yvon Godin, que l’ordre du jour 
soit adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

5. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire tenue le 22 septembre 2016 
 

16-CSR4-314 Il est proposé par M. Oscar Roussel et appuyé de Mme Anita S. Robichaud, que le 
procès-verbal de la réunion ordinaire tenue le 22 septembre 2016 soit adopté tel que 
présenté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
6. Affaires découlant du procès-verbal de la réunion ordinaire tenue le 22 septembre 

2016 
 

Le point sera présenté à l’intérieur du rapport de la directrice générale. 
 
M. Luc Robichaud entre en salle de réunion à 19 h 03. 

 
7. Rapport du président et de la directrice générale 
 

La directrice générale fait un suivi sur les différentes résolutions passées à la réunion 
ordinaire du 26 mai dernier. Elle fait également état des différentes rencontres et 
réunions auxquels elle a assistées. Elle présente les réalisations et défis des dernières 
semaines concernant le service d’urbanisme et de déchets solides. De plus, elle informe 
les membres du conseil que suite au processus pour l’ajout de deux services volontaires 
au sein de la CSRPA, l’ensemble des 14 municipalités ainsi que le ministère de 
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l’Environnement et Gouvernement locaux ont voté favorablement à l’ajout des deux 
services. (voir en annexe le rapport complet) 

 
16-CSR4-315  Il est proposé par Mme Agnès Doiron et appuyé de M. Conrad Godin que le rapport de 

la directrice générale soit déposé tel que présenté. 
  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
M. Réginald Boudreau entre en salle de réunion à 19 h 07. 
 

8. Rapports des comités : 
 
a) Comité exécutif – rapport du 21 octobre 2016 
 
Le président présente le rapport de la dernière réunion du comité exécutif tenue le 21 
octobre 2016.  
 

16-CSR4-316  Il est proposé par Mme Agnès Doiron et appuyé de M. Oscar Roussel, que le rapport de 
la réunion du comité exécutif tenue le 21 octobre 2016 soit déposé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

16-CSR4-317  Il est proposé par M. Kevin Haché et appuyé de M. Mathieu Chayer, d’adopter la 
recommandation suivante : 
  
R.2 : Que la CSRPA mettre en place un comité ad hoc dont le mandat serait de réviser les 
dossiers d’infraction dans le territoire des districts de services locaux.  
 
Que ce comité soit composé de M. Yvon Godin et de Benoit Savoie, représentants de la 
CSRPA au sein du Comité de la révision de la Planification (CRP), de M. Jean-Claude 
Doiron, président du CRP, de M. Benjamin Kocyla, directeur de la planification et de M. 
André Sonier, gestionnaire des DSL pour le MEGL.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

16-CSR4-318  Il est proposé par M. Yvon Godin et appuyé de M. Luc Robichaud, d’adopter la 
recommandation suivante : 
 
R.3 : Que la CSRPA procède, par le biais du regroupement d’achats en assurance 
collective de l’AFMNB, à un appel d’offres pour son régime d’assurance collective;  
Que la CSRPA délègue à l’AFMNB les pouvoirs de procéder à un appel d’offres afin de 
demander des soumissions pour son régime d’assurance, et ce, dans le cadre du 
regroupement d’achats d’assurance collective de l’AFMNB et ce, par l’intermédiaire de 
BFL CANADA services conseils inc. agissant à titre de consultant expert en assurance 
collective.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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16-CSR4-319  Il est proposé par M. Mathieu Chayer et appuyé de Mme Anita S. Robichaud, d’adopter 
la recommandation suivante : 
 
R.4 : Le comité recommande à la CSRPA d’autoriser l’offre de service de Recollect au 
montant annuel de 7 000 $ plus TVH pour une période de 3 ans.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

16-CSR4-320  Il est proposé par M. Benoit Savoie et appuyé de M. Mathieu Chayer, d’adopter la 
recommandation suivante : 
 
R.5 : Le comité recommande que la CSRPA d’appuyer le projet de valorisation du biogaz 
au site d’enfouissement Red Pine.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

16-CSR4-321  Il est proposé par M. Jacques Boucher et appuyé de Mme Anita S. Robichaud, 
d’adopter la recommandation suivante : 

 
 La somme de 13 000 $ sera octroyée à la CSRIE sous certaines conditions : 
 

1) Qu’un siège soit accordé à la CSRPA au sein du Conseil d’administration de la CSRIE; 
2) Que la CSRPA assure le service de comptabilité de la CSRIE; 
3) Que la CSRIE fournisse un rapport hebdomadaire de production; 
4) Que la CSRIE, en collaboration avec la CSRPA, mettre en place un programme de 

maintenance; 
5) Que le contremaître du centre de transbordement soit responsable de superviser et 

d’organiser l’activité sur le plancher (excluant toutes les opérations reliées au 
triage). 

 
R.6 : Le comité recommande que la CSRPA accepte d’octroyer des fonds additionnels à 
la CSRIE équivalent une période de paie conformément aux conditions énumérées dans 
le texte précédemment.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
b) Comité de gestion des déchets solides – rapport du 5 octobre 2016 
 
Le président du comité, M. Yvon Godin, fait un résumé de la réunion du comité de 
gestion des déchets solides tenue le 5 octobre 2016.  
 

16-CSR4-322  Il est proposé par M. Yvon Godin et appuyé de M. Luc Robichaud, que le rapport de la 
réunion du comité de gestion des déchets solides tenue le 5 octobre 2016 soit déposé.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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16-CSR4-323  Il est proposé par M. Yvon Godin et appuyé de M. Conrad Godin, d’adopter la 
recommandation suivante : 
 
R.1 : Le comité recommande qu’une lettre soit envoyée à l’honorable Serge Rousselle, 
ministre de l’Environnement et Gouvernement locaux, afin de réaffirmer l’appui de la 
CSRPA envers la demande de 64 000 $ soumise par la CSRIE afin d’assurer à court terme 
leurs opérations. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

16-CSR4-324  Il est proposé par M. Yvon Godin et appuyé de M. Gilles Duguay, d’adopter la 
recommandation suivante : 
 
R.2 : Le comité recommande que l’administration de la CSRPA poursuive ses efforts en 
vue de parvenir à une entente avec les CSR Chaleur, Restigouche et Miramichi dans le 
dossier du triage des matières recyclables. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
c) Comité ad hoc Infractions des DSL – rapport du 3 novembre 2016 
 
M. Yvon Godin, membre du comité, fait un rapport général sur la réunion du comité ad 
hoc Infractions des DSL tenue le 3 novembre 2016.  
 

16-CSR4-325  Il est proposé par M. Benoit Savoie et appuyé de M. Yvon Godin, que le rapport de la 
réunion du comité ad hoc – Infractions DSL tenue le 3 novembre 2016 soit déposé.  

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
  Le comité permanent d’urbanisme poursuivra le travail débuté et élaborera une 

procédure interne au niveau de la CSRPA qui deviendra également un outil de travail 
pour les employés afin d’évaluer les dossiers prioritaires en matière de poursuite dans 
les DSL.   
 
d) Comité Tourisme – rapport du 20 octobre 2016 

 
M. Yvon Godin, membre du comité, fait un rapport général sur la réunion du comité  
tenue le 20 octobre 2016. 
 

16-CSR4-326  Il est proposé par M. Denis Losier et appuyé de M. Yvon Godin, que le rapport de la 
réunion du comité du Tourisme tenue le 20 octobre 2016 soit déposé.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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16-CSR4-327  Il est proposé par M. Yvon Godin et appuyé de Mme Agnès Doiron, d’adopter la 
recommandation suivante : 
 
R.2 : Le comité recommande que la CSRPA adopte l’établissement du comité ad hoc sur 
le tourisme ainsi que le document portant le même nom précisant le rôle, le mandat, la 
composition ainsi que les détails opérationnels du comité.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
e) Comité consultatif régional de loisir – rapport du 11 octobre 2016 
 
M. Kevin J. Haché, membre du comité, fait un rapport général de la réunion du comité 
consultatif régional de loisir tenue le 11 octobre 2016. 
 

16-CSR4-328  Il est proposé par M. Kevin J. Haché et appuyé de M. Jacques Boucher, que le rapport 
de la réunion du comité consultatif de loisir tenue le 11 octobre 2016 soit déposé.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIITÉ 
 

16-CSR4-329  Il est proposé par M. Kevin J. Haché et appuyé de M. Jacques Boucher, d’adopter la 
recommandation suivante : 

 
 R.1 : Le comité recommande qu’une demande de financement soit soumise auprès du 

Ministère du Tourisme, du Patrimoine et de la Culture dans le cadre du programme 
d’aide à la planification des loisirs afin d’aider la CSR Péninsule acadienne à mener une 
planification régionale des loisirs. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
16-CSR4-330  Il est proposé par M. Kevin J. Haché et appuyé de M. Jacques Boucher, d’adopter la 

recommandation suivante : 
 
 R.2 : Le comité recommande que la CSRPA adopte l’établissement du comité consultatif 

régional de loisir de la CSR Péninsule acadienne ainsi que le document portant le même 
nom précisant le rôle, le mandat, la composition ainsi que les détails opérationnels du 
comité. 

 
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
9. Présentations 
 

Aucune présentation. 
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10. Appel d’offres 
 

- Autorisation de procéder à un appel d’offres pour l’achat d’une chargeuse – 
Service de gestion des déchets solides 

 
La directrice générale informe les membres qu’une autorisation de procéder à un appel 
d’offres est nécessaire afin de faire l’achat d’une nouvelle chargeuse au Centre de 
transbordement à Tracadie. 
 

16-CSR4-331  Il est proposé par Mme Agnès Doiron et appuyé de M. Oscar Roussel, que la CSRPA 
procède à un appel d’offres pour l’achat d’une chargeuse.   
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

11. Résolutions 
 

a) Augmentation salariale de 2 % pour l’année 2017 
 

  La directrice informe également les membres que lors de la réunion du 22 septembre 
dernier, l’augmentation salariale de 2 % pour l’année 2017 ainsi que l’acceptation des 
échelles salariales, recommandées dans le rapport de la firme Ressources Humaines 
Municipal Inc., n’avaient pas fait l’objet de résolution. Le conseil émet donc les 
résolutions suivantes : 
 

16-CSR4-332  Il est proposé par M. Jacques Boucher et appuyé de Mme Agnès Doiron, que la CSRPA 
accepte les échelles salariales recommandées dans le Rapport. 

 
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
16-CSR4-333  Il est proposé par M. Jacques Boucher et appuyé de Mme Agnès Doiron, que la CSRPA 

recommande la mise en place des nouvelles échelles salariales proposées dans le 
Rapport.  

 
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
16-CSR4-334  Il est proposé par M. Jacques Boucher et appuyé de Mme Agnès Doiron, que la CSRPA 

recommande une augmentation salariale de 2 % pour l’année 2017.  
 
  ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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b) Adoption du budget 2017 
 

Le président informe les membres qu’une extension de 6 jours a été allouée afin de 
permettre aux districts de services locaux de faire les consultations nécessaires pour 
l’ajout des deux services volontaires.  
 
Suite à la période de 45 jours écoulée, une résolution est donc nécessaire afin d’adopter 
le budget 2017 proposé avec l’ajout du service d’aéroport et du tourisme. 
 

16-CSR4-335  La présente atteste que le 16 novembre 2016, le conseil de la Commission de services 
régionaux de la Péninsule acadienne A DÉCIDÉ que le budget total de fonctionnement 
de la Commission de services régionaux pour l’année civile 2017 comprendrait des 
recettes totales de 5 528 595.87 $ et des dépenses totales de 5 528 595.87 $ et que le 
budget total de dépenses en capital comprendrait des dépenses totales de 0 $. 

 
  Proposé par : M. Oscar Roussel 
  Appuyé par : M. Denis Losier 
 

Monsieur Jacques Boucher, prend la parole au nom des cinq présidents des DSL et 
représentant l’ensemble de la population des DSL afin de faire la lecture du document 
intitulé; MISE AU POINT DES CINQ (5) PRÉSIDENTS DES DSL PRÉSENTS À LA CSRPA. 
Présenté le 16 novembre 2016 (Voir document en annexe). Ce document  reflète le 
mécontentement du processus envers l’ajout de ces services. Les membres autour de la 
table sont en commun accord pour dire qu’il existe un manque d’organisation et de 
communication dans la structure avec le ministère.  

 
  Pour (12): M. Réginald Boudreau, maire de Grande-Anse; M. Mathieu Chayer, maire de 

Saint-Léolin; Mme Agnès Doiron, maire de Bas-Caraquet; M. Conrad Godin, maire de 
Ste-Marie-St-Raphaël; M. Yvon Godin, maire de Bertrand; M. Gilles Duguay, maire 
suppléant Lamèque; M. Kevin J. Haché, maire de Caraquet; M. Denis Losier, maire de 
Tracadie; Mme Anita S. Robichaud, maire de Shippagan; M. Luc Robichaud, maire de 
Paquetville; M. Oscar Roussel, maire de Saint-Isidore; M. Georges R. Savoie, maire de 
Neguac. 

 
  Contre (5) : M. Jacques Boucher, représentant DSL Pokemouche; M. Pius LeBouthillier, 

représentant DSL Saint-Simon; M. Alyre Ross, représentant DSL Paroisse de Paquetville; 
M. Benoit Savoie, représentant DSL Baie Petit-Pokemouche; M. Leroy Webster, 
représentant DSL Pigeon Hill. 

 
  ADOPTÉE À 68.68 % 
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c) Demande d’emprunt temporaire à UNI Coopération financière – service de gestion 
des déchets solides 

 
16-CSR4-336  Il est proposé par Mme Agnès Doiron et appuyé de M. Oscar Roussel que la 

Commission de services régionaux Péninsule acadienne fasse une demande d’emprunt 
temporaire de 172 000 $ à UNI Coopération financière pour une période ne dépassant 
pas un an pour le financement temporaire d’une chargeuse.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

12. Correspondances 
 
Le président demande aux membres s’ils ont des questions concernant la 
correspondance. 
 

16-CSR4-337  Il est proposé par M. Denis Losier et appuyé de M. Pius LeBouthillier, que la 
correspondance pour la période du  17 septembre au 9 novembre 2016 soit déposée.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIITÉ 
 

13. Levée de la réunion 
 

Il est proposé par M. Kevin Haché que la réunion soit levée à 20 h 50. 
 
 
 
________________________________  ______________________________ 
Georges R. Savoie, président    Mélanie Thibodeau, secrétaire 
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ANNEXES 
 

Rapport de la directrice générale 
 

Novembre 2016 
 

 

Résumé du travail effectué en lien avec les résolutions du Conseil d’administration 

 

Suivi du procès-verbal de la réunion du 22 septembre 2016 
 
RÉSOLUTION 16-CSR4-303 :   Il est proposé par M. Conrad Godin et appuyé de M. Luc 
Robichaud, que la CSRPA retienne les services de la consultante Diane Carey pour 
l’élaboration du plan stratégique de la CSRPA pour un montant de 11 260 $ plus TVH. – 
Un rapport des discussions a été élaboré et le travail de rédaction du plan va bon train. 
 
RÉSOLUTION 16-CSR4-304 :  Il est proposé par M. Mathieu Chayer et appuyé de M. 
Alyre Ross que la CSRPA autorise l’élaboration d’un mandat pour un éventuel comité 
consultatif d’urbanisme. – Afin d’accélérer le processus, un petit comité de travail a 
révisé les dossiers d’infractions problématiques dans les DSL.  Un mandat sera élaboré 
sous peu. 
 
RÉSOLUTION 16-CSR4-310 et 311 : Les propositions qui autorise l’étude de l’ajout des 
services volontaires de tourisme et aéroport seront discutées plus en détail dans le 
rapport. 
 
RÉSOLUTION 16-CSR4-312 : La résolution demandant d’émettre une débenture au 
montant de 180 000 $ pour le paiement d’une chargeuse ne pourra être exécutée qu’au 
printemps 2017.  En raison du contrat d’achat-location dont la valeur résiduelle dépasse 
encore 100 000$, le vérificateur recommande d’aller tout de même avec un appel 
d’offres. Par conséquent, pour défrayer les coûts de paiements de location jusqu’à 
présent, une résolution sera nécessaire pour l’autorisation d’un prêt intérimaire. 

 
Autres dossiers relatifs aux services généraux 
 

Le 26 septembre, le président du comité de gestion des déchets solides, le directeur du 
service et moi-même avons rencontré le ministre Rousselle afin d’appuyer la demande 
de financement de la CSRIE.  Des représentants de la CSRIE étaient également présents.  
 
Le 6 octobre dernier, certains membres de notre équipe d’urbanisme ont assisté à une 
rencontre avec d’autres CSR afin d’évaluer la possibilité de mettre en place un système 
commun de base de données en matière d’urbanisme.  L’idée semble intéressante et 
devra être explorée un peu plus dans les prochains mois. 

Le 21 octobre, une rencontre a été organisée par le ministère de l’Environnement et des 
Gouvernements locaux afin de recevoir les commentaires des membres de la CSRPA relatifs à 
l’amélioration de la structure des CSR.  Le ministre Serge Rousselle ainsi que le ministre Denis 
Landry ont également assisté à la rencontre.  Une réunion semblable est prévue avec les 
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administrateurs et autres fonctionnaires le 29 novembre prochain à Tracadie.  Un rapport de ces 
nombreuses rencontres devrait être soumis à la mi-décembre. 
 
Le 27 octobre dernier, j’ai été présenté le budget de la CSRPA ainsi que les deux services 
volontaires aux représentants des DSL.  Une réunion assez houleuse surtout due au fait de 
l’ajout du service de tourisme.  Il semble évident que la structure actuelle ne permet pas un 
transfert d’information aux membres des comités consultatifs contrairement à ce que l’on peut 
observer dans les structures municipales.   
 
À la demande des représentants de l’aéroport, j’ai rencontré Roy Consultants le 3 novembre 
dernier pour discuter des améliorations à apporter à l’aéroport de la Péninsule. Le choix de ce 
consultant a été basé sur leur expérience dans leur travail d’amélioration des installations 
aéroportuaires de Bathurst.  Ils ont soumis une offre de service qui sera discutée plus 
longuement lors d’une prochaine réunion du comité exécutif. 
 
Le 7 novembre dernier, la CSRPA a rencontré le ministre des Transports et de l’Infrastructure, 
l’honorable Bill Fraser afin de discuter avec lui de la route 11.  La ministre Lisa Harris était 
également présente. 

 
Service d’urbanisme – en date du 15 novembre 
 
Chiffres sur les demandes de permis :  

 Une moyenne de 7 nouvelles demandes de permis entre encore chaque jour depuis le 
début octobre;  
 

 Nous avons émis sensiblement le même nombre de permis depuis le début de l’année 
2016 avec 1548 comparativement à 1512 en 2015. De la même manière, la valeur de 
l’investissement au sol a rejoint celle de l’année dernière avec un peu moins de 50 
millions pour 2016 comparativement à un peu plus de 51 millions pour 2015;   

 

 128 demandes de permis sont actuellement incomplètes ou non conformes et donc en 
attente du client; 

 
Délais 

 Les demandes d’information sont toujours répondues dans les 24h; une moyenne de 4 
demandes sont déposées chaque jour. 
 

Infractions 

 237 infractions ont été constatées en 2016 par nos inspecteurs. Sur ces infractions, 131 
ont déjà été réglées. 
 

Plaintes 

 Depuis le début de l’année nous avons reçu 87 nouvelles plaintes. Nous traitons 
actuellement 28 dossiers actifs; 
 

Réunions du CRP (dérogations & rezonages) 
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 En ce qui concerne les projets dérogatoires du mois d’octobre, 7 demandes 
d’ajustement ont été présentées au CRP (dérogation ou approbation), et 3 ont été 
étudiées à l’interne.   
 

Planification 

 Notre travail sur le nouveau plan rural de Tracadie continue, nous rencontrons 
régulièrement le conseil municipal afin d’obtenir les validations nécessaires à 
l’avancement de l’écriture du règlement. 
 

Service à la clientèle 
 Nos bureaux satellites à Shippagan, Néguac et à Tracadie ont fait leur preuve cette année 

encore. Les citoyens aiment cette proximité et celle-ci favorise les échanges constructifs 

dans le montage des dossiers de construction notamment.   

 

 Notre nouvelle disponibilité a également été très concluante pour cette première année 

d’essai. Offrir la possibilité d’avoir un rendez-vous en matinée ou une rencontre sans 

rendez-vous en après-midi semble combler les besoins de notre clientèle. Les délais 

d’attente ont été vu à la baisse par rapport à l’année dernière et même en dessous des 

cibles fixées par l’administration et ses partenaires. Les résultats sont donc très 

concluants pour cette année en ce qui a trait aux délais d’attente et notre disponibilité. Par 

contre, nous sommes conscients que le travail ne s’arrête pas à ce constat encourageant et 

que l’amélioration du service et encore notre priorité pour la saison 2017.  

 
 
 
Service de gestion des déchets solides 

 
CSRIE 

Nous avons, conjointement avec la CSRIE, déposé une demande de financement 
auprès de la SDR. Ce support financier servira à combler le manque à gagner de 
septembre à décembre. Entre-temps, nous avons autorisé le financement d’une 
période de paie. Ces sommes seront remboursées une fois l’argent de la SDR reçu. 
 
La CSRIE a accepté que les points suivants soient mis en application.  

1) Qu’un siège soit accordé à la CSRPA au sein du Conseil d’administration de 
la CSRIE (sans droit de vote pour l’instant). 

2) Que la CSRPA assure le service de comptabilité de la CSRIE ; 
3) Que la CSRIE fournisse un rapport hebdomadaire de production ; 
4) Que la CSRIE, en collaboration avec le contremaître du centre de 

transbordement, mettre en place un programme de maintenance ; 
5) Que le contremaître du centre de transbordement soit responsable de 

superviser et d’organiser l’activité sur le plancher (excluant les opérations 
reliées au triage). 

 
Depuis septembre, nous recevons un rapport hebdomadaire de production. Cela 
nous permet d’établir une base de production et voir où se situe la rentabilité. Nous 
avons les données du mois de septembre et d’octobre. Le mois d’octobre démontre 
une meilleure productivité que septembre. Nous avons identifié les éléments qui 
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nuisent à la production et un mécanisme de stabilisation sera mis en place. Avec les 
données reçues à ce jour, nous serons en mesure de voir les paramètres optimums 
de production. Des scénarios de production détaillés seront présentés à la prochaine 
réunion du comité de gestion des déchets. 
 

Recycle NB 
Nous avons assisté à la dernière réunion de Recycle NB et nous avons exprimé le 
besoin de créer un partenariat plus solide et structurant avec les CSR. Ce partenariat 
permettrait à RecycleNB d’être plus présent dans les régions. L’implantation de leurs 
programmes serait plus efficace et économique avec l’intégration des ressources en 
régions. Les responsables de RecycleNB seront présents à la prochaine réunion 
provinciale des directeurs du service de gestion des déchets et ce point sera discuté. 
 

Sensibilisation et éducation 
DPG communication termine la conception de la campagne de sensibilisation et les 
composantes de cette campagne devraient s’activer dans les prochaines semaines. 
Également, nous préparons, avec le canal communautaire Rogers, une émission 
d’une demi-heure sur le recyclage dans la Péninsule acadienne. 
 
 

L’ajout des deux services volontaires – Tourisme et Aéroport 
 

Tel que prévu par le processus pour l’ajout d’un service volontaire au sein des 
commissions de services régionaux, nous avons demandé l’avis de l’ensemble des 14 
municipalités ainsi que des comités consultatifs par l’entremise du ministre de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux, l’honorable Serge Rousselle.  
L’ensemble des municipalités ont voté favorablement à l’ajout des deux services ainsi 
que le ministre.  La lettre du ministre à cet effet est en pièce jointe à mon rapport.  La 
prochaine étape du processus est bien évidement l’appui au budget 2017, y compris 
le financement des services de tourisme et de l’aéroport.  Les mandats des deux 
nouveaux services devront ensuite être appuyés par la CSRPA et le ministre.  Par 
conséquent, le comité sur le tourisme poursuivra ces efforts dans ce sens et un 
nouveau comité devra voir le jour pour ce qui est de l’aéroport. 
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MISE AU POINT DES CINQ (5) PRÉSIDENTS DES DSL PRÉSENT À LA CSRPA 
Présenté le 16 novembre 2016 
 

Points de discussion : 

La Commission de services régionaux Péninsule acadienne (CSRPA) a adopté une résolution à sa 
rencontre du 22 septembre 2016 autorisant l’analyse de la proposition d’ajouter sous sa 
responsabilité les services volontaires de deux (2) nouveaux services soit l’aéroport de 
Pokemouche et l’Office du tourisme. Ces services représentent respectivement 68,000 $ et 
150,000 $ au Budget 2017. 

Suite à ceci, chacun des 14 maires devait apporter ces propositions à leurs conseils respectifs en 
vue de l’approbation du Budget 2017 qui devait être voté le 10 novembre 2016. 

Pour les DSL, le Ministère de l’Environnement et des Gouvernements Locaux (André Sonier) a 
envoyé un Avis de convocation le 14 octobre 2016 à tous les présidents des 23 DSL sur les 32 

DSL (*) ayant un comité consultatif, pour une rencontre le 27 octobre à Inkerman et ayant 

comme Objet : Ajout de services et présentation du Budget 2017. 

À cette rencontre, 17 présidents étaient présents, soit les 5 représentants à la table de la CSR et 
12 autres présidents, en plus de quelques membres des comités consultatifs qui faisait au total 
environ 30 personnes. 

Rencontre du 27 octobre 2016 : 

Le but de la rencontre été de présenter les deux (2) services proposés ainsi que l’effet que ces 
deux (2) nouveaux services auraient au Budget 2017. En autres mots, les montants de taxes qui 
seront attribués à ces deux services en plus les prévisions et ajustements budgétaires des autres 
services offerts par la CSRPA pour 2017. 

Sur ce, une présentation sur les services actuels de l’Office du Tourisme (qui se termine en 2016) 
fut présenté ainsi qu’une brève discussion sur l’aéroport de Pokemouche. Après des échanges 
de différents points de vue des présidents et des membres, le Budget 2017 fut présenté par 
Mélanie Thibodeau et une feuille fut distribuée aux présidents, demandant leur approbation 
dans la semaine suivant la rencontre, soit avant le lundi,  7 novembre 2016. 

Ce qui a choquée l’assemblée : 

Ce qui a choqué l’assemblé, c’est le tout semblait déjà un fait accompli. Pourquoi cette 
rencontre à deux (2) semaines de l’approbation du Budget 2017 (par les membres de la CSRPA) 

et pourquoi demander l’avis et l’approbation des DSL sachant très bien que leur décision ne 

compte absolument rien à la prise de décision. 

*Notons ici que les DSL représentent environ 30.4% de la population faisant parti du territoire 
de la CSRPA, soit 14,849 personnes divisés en 32 DSL distincts. Sur ce, neuf (9) DSL n’ont pas de 
comités consultatifs. La péninsule compte 48,733 personnes au total. 

          

                                                                                                                                        …/2 
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MISE AU POINT DES CINQ (5) PRÉSIDENTS DES DSL PRÉSENTS À LA CSRPA                     Page 2 

Ce qui a choquée l’assemblée : (suite) 

L’ajout des deux (2) services proposés et/ou l’augmentation (si minime soit-elle) des taxes, ne 
sont pas vraiment les raisons de la frustration ressentie à l’assemblée. 

La frustration vient du fait que pourquoi attendre à une semaine du vote officiel pour le Budget 
2017 pour demander l’approbation des DSL sur des services aussi essentiels et qui devraient 
faire l’objet de réflexions plus approfondies de la part de la population. Questions comme avoir 
un plan d’affaire pour le secteur tourisme, voir aux assurances responsabilités en cas d’accident 
majeur qui pourrait survenir à l’aéroport de Pokemouche et encore. 

Aussi, un président ou présidente d’un DSL, avec son comité consultatif, se doit de consulter sa 
communauté avant de donner son accord à de tel projet. L’organisation d’une rencontre dans 
un DSL doit être planifiée à l’avance et demande quelque fois plus de 2 semaines de 
préparation. 

Situation des cinq (5) présidents représentants l’ensemble des DSL : 

Le comble, c’est que durant la rencontre la directrice générale de la CSRPA a avisé l’assemblée 
que même si les cinq (5) présidents à la table de la CSR voteraient contre la résolution, le fait 

que les 14 municipalités avaient déjà approuvés la résolution, la résolution serait acceptée. 

En plus, André Sonier nous ramène constamment que, indépendamment des décisions prisent 
par les DSL, le Ministre a le pouvoir décisionnel sur tout. 

Ici précisons qu’un vote gagnant doit recevoir 2/3 de l’assemblée pour être accepté. Le calcul 
étant basé sur la proportion de la population que chacun représente, les 5 représentants des 
DSL équivaux à seulement 30.4% du vote et n’a donc aucune portée sur le résultat d’un vote 
décisif. 

Donc à quoi servait cette rencontre ??? L’assemblée s’est vite rendu compte que cette 
rencontre été en fait une «joke» et ont demandés de façon unanime aux cinq (5) présidents, les 
représentants, de rencontrer le Ministre Rousselle afin de demander qu’un délai d’une année 

soit accordé sur l’ajout du service du Tourisme, étant ce service qui a provoqué le plus de 
discussion et de réticence. L’aéroport de Pokemouche par compte est considéré comme un 
service essentiel à la population étant donné qu’il dessert l’ensemble des Hôpitaux de la 
péninsule et sert à sauver des vies humaines sur une base régulière. 

Conclusion : 

Sur les cinq (5) présidents siégeant à la table de la CSRPA, Jacques Boucher, président de DSL de 

Pokemouche fut désigné pour rencontrer le Ministre Serge Rousselle le 7 novembre 2016. 

Aussi, suite à cette controverse remarquée, en date du 28 octobre dernier, la CSRPA a repoussé 
le vote au 16 novembre 2016 prétextant que ce changement est nécessaire afin que les 
présidents des DSL disposent de plus de temps pour consulter leur comité consultatif respectif. 

 


